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LA JUGE LAYDEN-STEVENSON 
 
[1] Il s’agit de l’appel d’une décision interlocutoire par laquelle un juge de la Cour fédérale (le 

juge des requêtes) a rejeté l’appel d’une décision d’une protonotaire rejetant la requête présentée par 

les demanderesses en vue d’obtenir la radiation de certaines parties de la déclaration et de la 
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demande reconventionnelle de la défenderesse. La décision de la Cour fédérale est publiée à (2009) 

341 R.C.F. 157; 72 C.P.R. (4th) 75. 

 

[2] Le litige porte sur la notion d’abus de procédure, et plus précisément sur la question de 

savoir si cette notion peut servir à la fois de bouclier (moyen de défense procédural) et d’épée 

(action en responsabilité civile délictuelle). Les demanderesses font valoir que la Cour fédérale n’a 

pas compétence pour statuer sur une action en responsabilité civile délictuelle pour abus de 

procédure et qu’en tout état de cause, l’intimée n’a pas allégué les éléments constitutifs d’un tel 

délit. 

 

[3] La protonotaire a conclu à l’existence [TRADUCTION] « d’un lien suffisant entre les questions 

en cause concernant les marques de commerce et l’abus de procédure reproché aux demanderesses 

pour permettre à la Cour de se prononcer sur le fond ».  

 

[4] Après avoir examiné la décision de la protonotaire, le juge des requêtes a conclu qu’il n’était 

pas manifeste et évident que l’intimée ne parviendrait pas à obtenir gain de cause étant donné l’état 

du droit sur la question. Nous ne sommes pas convaincus qu’il a commis une erreur en concluant 

ainsi. 

 

[5] À notre avis, les propos formulés par la Cour suprême du Canada, au paragraphe 52 de 

l’arrêt Hunt c. Carey Canada Inc., [1990] 2 R.C.S. 959, s’appliquent en l’espèce. Voici ce qu’elle a 

dit :  

Ce n’est pas parce qu’un acte de procédure révèle « une question de droit 
contestable, difficile ou importante » que l’on peut radier certaines parties de la 
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déclaration. Certes, j’irais jusqu’à dire que, lorsqu’une déclaration révèle une 
question de droit difficile et importante, il peut fort bien être capital que l’action 
puisse suivre son cours. Ce n’est que de cette façon que nous pouvons nous assurer 
que la common law, en général, et le droit en matière de responsabilité civile en 
particulier, vont continuer à évoluer pour répondre aux contestations judiciaires qui 
se présentent dans notre société industrielle moderne.  
 

 
[6] L’appel sera rejeté avec dépens.  

 

« Carolyn Layden-Stevenson » 
j.c.a. 

 
 
 
Traduction certifiée conforme 
Édith Malo, LL.B. 
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